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1. Introduction – Exposé des motifs
· Le syndicat Intercommunal de l’Hydraulique et de l’Assainissement de la région de Limours (SIHA) gère la rivière Prédecelle et ses affluents situés le long de 9 communes.

· Dans le cadre de ses missions, le syndicat a sollicité et a été autorisé par arrêté préfectoral n° 2008.PREF.DCI3/BE020 du 7 mars 2008, pris après enquête publique, à réaliser des aménagements contre les inondations sur la rivière Prédecelle au lieu-dit « le Pivot », situé sur la commune de Limours en Hurepoix – Essonne (annexe 1).

Ce même arrêté a déclaré les travaux d’intérêt général au sens de l’article L211-7 du code de l’environnement.

· Ces travaux vont nécessiter une emprise de 66.365 m² sur un terrain privé de 117.665 m².

· Les propriétaires du terrain sont d’accord pour vendre au syndicat l’emprise nécessaire et une promesse de vente a été signée, de même qu’ils sont d’accord pour que le syndicat puisse utiliser la totalité des parcelles pendant la durée des travaux.

· L’exploitant, occupant des lieux, est titulaire d’un bail rural. Il semblerait que le syndicat ait obtenu des assurances de pouvoir régler à l’amiable avec l’exploitant, comme avec le propriétaire, la libre disposition du site pendant la durée des travaux et n’a pas sollicité de D.U.P. qui lui aurait permis d’éteindre tous les droits sur les parcelles concernées.

Par délibération du conseil syndical n° 02/02/09 enregistrée le 3/3/2009 en sous-préfecture de Palaiseau, le Président du SIHA a été autorisé à signer les actes relatifs à l’achat de l’emprise nécessaire (66.365 m²) et a verser la prime d’éviction à l’exploitant.

· Les travaux ont fait l’objet d’un appel d’offre et l’entreprise adjudicataire est prête à intervenir sur le terrain depuis le 15/6/2009.

· Malgré les nombreuses propositions faites par le syndicat, l’exploitant persiste dans son refus de laisser le libre accès et a installé sur le site un troupeau d’une soixantaine de bovins.

· Un accord amiable ne semblant pouvoir être trouvé, le syndicat engage la présente procédure pour faire établir par la voie réglementaire les servitudes nécessaires à l’exécution et au fonctionnement de l’ouvrage.

2. Les données du cadrage
2.1. Le maître d’ouvrage – pétitionnaire
Syndicat Intercommunal de l’Hydraulique et de l’Assainissement (SIHA) de la région de Limours

Siège social : 
Place de la Libération


91640 – BRIIS-SOUS-FORGES

Tél. 01 64 90 58 46  -  Fax : 01 64 90 79 65

Représenté par son Président, M. Bernard VERA ès-qualité.

Les compétences du syndicat, définies par ses statuts sont :

· L’entretien et l’aménagement de la rivière la Prédecelle et de ses affluents.

· La défense et la lutte contre les inondations.

· La lutte contre la pollution des eaux de ruissellement et de rivière.

· L’aménagement d’ouvrages hydrauliques concourant à la sécurité civile.

· L’évacuation des eaux de surface, le drainage et l’assainissement des terres agricoles, soit directement, soit indirectement.

Les communes adhérentes à ce syndicat sont Pecqueuse, Limours, Briis s/Forges, Forges les Bains, Vaugrigneuse, Courson Monteloup, Saint-Maurice Montcouronne, Janvry et Angervilliers.

2.2. Le projet
2.2.1. Objectifs
Le SIHA a planifié la mise en œuvre d’une zone d’expansion des crues au lieudit le Pivot, commune de Limours.

Ce projet s’inscrit dans un programme d’aménagement initié suite aux inondations de l’été 2000 qui ont touché l’ensemble du bassin versant de la Prédecelle.

Cet aménagement hydraulique, situé en aval immédiat du bourg, aura pour vocation d’arrêter les crues de la Prédecelle avant son passage dans Briis sous Forges.

Il consiste en la création d’une zone inondable alimentée par un déversoir latéral aménagé dans le lit du cours d’eau. Son volume utile sera de l’ordre de 23.200 m3 avec l’objectif de limiter le débit de pointe de la Prédecelle à 2 m3/s (occurrence cinquantenale).
2.2.2. Caractéristiques du projet

· Un déversoir latéral de 25 m de long aménagé dans le lit du cours d’eau afin de permettre l’alimentation de la zone inondable (lit encaissé au niveau de l’ouvrage) ;

· Des protections de berges contre l’érosion, de type enrochements et gabions, en amont et en aval du déversoir ;

· Deux casiers en terrain naturel aménagés en série, permettant d’atteindre un volume de 23.200 m3 ; ils seront ceinturés par des digues d’environ 1.5 m de hauteur et munies :

· d’ouvrages de surverse correspondant à deux déversoirs de 25 m de large pour une hauteur de 0,5 m, placés sur chaque digue ;

· d’ouvrage de fuite correspondant à deux collecteurs Ø600 mm, placés dans chacune des digues.

La fréquence d’inondation sera de une fois par an pour le casier amont. La zone aval ne commencera à se remplir qu’en cas de déversement de celle en amont, c'est-à-dire pour les pluies d’occurrence entre 5-10 ans et 50 ans. Lorsque le remplissage sera maximum, la lame d’eau sera au plus de 50 cm.

La vidange se fera en moins d’un jour à pleine capacité.

L’aménagement est réalisé en déblais et en remblais. La hauteur de déblais est limitée à 0,50 m au maximum dans la mesure où la nappe se situe à faible profondeur (entre 0,4 et 1,3 m selon les endroits et les saisons (sources : étude écosphère mai 2007).

A la fonction hydraulique de l’ouvrage, il est prévu d’ajouter une fonction environnementale par la reconstitution d’un Espace Naturel Sensible et d’une zone humide (étude écosphère), pris en compte dans l’arrêté du 7/3/2008.

3. Généralités
3.1 Objet de l’enquête
Enquête publique relative à l’établissement de servitudes de passage et de sur-inondation sur terrain privé pour la construction d’une zone d’expansion de crues au lieudit « le Pivot » à Limours.
3.2. Cadre juridique de l’enquête
· Le code rural, notamment les articles R152.29 et R152.30.

· Le code de l’environnement, notamment les articles L211.12 et R211.96 – R211.98.

· Le code de l’expropriation, R11.4 à R11.14.

Enquête dite de droit commun.
3.3. Etapes de la procédure administrative

· Délibération du comité syndical du 30/10/2009 n° 01/10/09 enregistrée le 3/11/2009 en sous préfecture de Palaiseau, affichage : 5/11/2009, autorisant le Président à solliciter l’ouverture de l’enquête préalable pour la création de servitudes de passage sur fonds privés. 
· Délibération du comité syndical du 30/10/2009 n° 02/10/09 enregistrée le 3/11/2009 en sous préfecture de Palaiseau, affichage 5/11/2009, autorisant le Président à solliciter l’ouverture de l’enquête préalable en vue de la création de servitudes de sur-inondation sur fonds privés.

4. Organisation et déroulement de l’enquête
4.1. Désignation du commissaire enquêteur (R11-4 C. exp.) 

Article 2 de l’arrêté du préfet portant ouverture de l’enquête.
4.2. Arrêté du Préfet de mise à l’enquête (R11-4 C. exp.)

N°2010/BAIEU/SP2/002 du 13/01/2010 (annexe 2).

4.2.1. Période de l’enquête

16 jours consécutifs du mercredi 3 février 2010 au jeudi 18 février 2010 inclus.
4.2.2. Composition du dossier soumis à enquête
4.2.2.1. Servitudes de passage (R152.29 du code rural)

· Notice explicative comprenant :

· une description de l’ouvrage

· une vue aérienne de localisation

· un plan de l’ouvrage

· déclaration d’intérêt général au titre des articles L214-1 et suivants du code de l’environnement (n°2008.Pref. DC13/BE0020, 7/3/2008)

· Nature des sujétions et interdictions associées

· pendant la réalisation des travaux

· planning des travaux

· après les travaux

· sur l’emprise de l’ouvrage

· en périphérie de l’ouvrage

· Indemnités

· Annexes

· n° 1 arrêté de DIG et autorisation du Préfet 

· n° 2 délibération n°01/02/09 du 20/2/2009

· n° 3 état parcellaire

· n° 4 promesse de vente

· n° 5 bail rural

· n° 6 délibération n°02/02/09 du 20/2/2009

· n° 7 échange de courriers exploitant/syndicat

· n° 8 estimation des domaines et barème d’indemnisation

· n° 9 plan des parcelles grevées par les servitudes de passage.

4.2.2.2. Servitudes de sur-inondation (L211.12 code environnement)
Les mêmes éléments que dans le dossier précédent plus :

· liste des propriétaires et exploitants grevés par ces servitudes

· annexe n° 10. Projet d’arrêté.

4.2.3. Modalités de consultation du dossier d’enquête

A l’accueil de la Mairie, Place du Général de Gaulle, 91470 Limours en Hurepoix, siège de l’enquête, aux heures d’ouverture des bureaux :

	Lundi
	----
	de 14h30 à 17h30

	Mardi-mercredi-vendredi
	de 9h00 à 12h00
	

	Jeudi
	
	de 14h30 à 19h00

	Samedi
	
	----


4.2.4. Registres d’enquête

Deux registres d’enquête et un supplément, cotés et paraphés par le Maire de Limours, ont été mis à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête.
4.2.5. Permanences du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur a tenu permanence en mairie de Limours :

· mercredi 3/2/2010 de 9h00 à 12h00

· lundi 8/2/2010 de 14h30 à 17h30

· jeudi 18/2/2010 de 16h00 à 19h00.
4.3. Mesures de publicité

4.3.1. Affichage public

Aux lieux ordinaires d’affichage des documents administratifs de la commune, à la diligence du Maire de Limours. Voir affiche et certificat d’affichage du Maire de Limours (annexes n°3 et 4).

4.3.2. Publicité légale

A la diligence du Sous-préfet, insertion unique : Le Parisien, lundi 25 janvier 2010 (annexe 5).
4.3.3. Site Internet 

Sans objet.

4.3.4. Notifications
4.3.4.1. Aux propriétaires et détenteurs de droits divers (R211.98 C.E.)

Mme et M. AUBERT

Château du Pivot

91470 Forges les Bains

Propriétaires de parcelles concernées

Lettre recommandée AR du 21/01/2010

Réf. SIHA : JCC/BV/002-10

Distribuée le 26/01/2010 (annexe 6).

Mme Maria DE SMET

Ferme du Pivot

91470 Forges les Bains

Exploitant des parcelles concernées

Lettre recommandée AR du 20/01/2010

Réf. SIHA : JCC/BV/003-10

Distribuée le 26/01/2010 (annexe 7).

Une copie de l’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête était jointe aux courriers.

4.3.4.2. Aux Maires des communes impactées par le projet

Lettres du 20/01/2010, à laquelle était jointe copie de l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête.

	Référence SIHA
	Destinataire

	JCC/BV/004-10
	M. le Maire d’Angervilliers

	JCC/BV/005-10
	M. le Maire de Courson-Monteloup

	JCC/BV/006-10
	M. le Maire de Briis sous Forges

	JCC/BV/007-10
	M. le Maire de Forges les Bains

	JCC/BV/008-10
	M. le Maire de Janvry

	JCC/BV/009-10
	M. le Maire de Pecqueuse

	JCC/BV/010-10
	M. le Maire de Saint Maurice Montcouronne

	JCC/BV/011-10
	M. le Maire de Vaugrigneuse


(annexes 8 à 15).

4.4. Réunion avec le maître d’ouvrage

Le commissaire enquêteur a rencontré en Mairie de Briis sous Forges, le 27/01/2010, M. Jean-Charles Champagnat, chargé de mission au SIHA.
L’historique du projet a été retracé et les motivations de la procédure actuelle exposés.

Les pièces complémentaires suivantes ont été fournies :

· Plan 1/19 de localisation des aménagements hydrauliques sur le bassin versant de la Prédecelle – échelle 1/12.500 – ANTEA Ingénierie et Conseils.
· Plan 2/19, aménagements hydrauliques AM1L3, détail de la reprise du « Pont à Louisette ».

· Descriptif écosphère (31 pages) mesures de préservation, d’aménagement et de gestion pour une valorisation écologique – mai 2007.

· Rapport d’enquête publique préalable à la DIG – novembre 2007.

4.5. Visite du site

Le commissaire enquêteur a visité le site accompagné de M. Champagnat le 27/01/2010 (vue depuis la RD, le site étant propriété privée, autorisation d’accès non sollicitée).

4.6. Prolongation du délai d’enquête

Sans objet.

4.7. Réunion Publique

Sans objet.

4.8. Incidents survenus en cours d’enquête

Sans objet.

4.9. Clôture de l’enquête (R11.9 du Code Expr.)

Le 18 février 2010 à 19h00, heure de fermeture de la Mairie, le Maire de Limours a clos et signé les registres d’observations qui ont été remis au commissaire enquêteur le 19 février 2010.
5. Analyse comptable des observations reçues pendant l’enquête
5.1. Observations orales recueillies lors des permanences.

0.

5.2. Observations écrites

5.2.1. Sur le registre d’enquête

62. N°1 à 10, 14 à 28,33,36 à 64, 66, 67, 68, 71 à 75 (représentant 68 signatures).

5.2.2. Lettres, documents annexés au registre
10.  N° 11, 12, 28b 29, 30,31,32, 65, 69, 70 (représentant 12 signatures).
5.2.3. Imprimés, pétitions, tracts
1. N°13 (pas de signature).
Détail classé « favorable » ou « défavorable » (annexe 16).

6. Bilan
73 productions (inscriptions, lettres, mémoires, tract) ont été inscrites ou déposées sur les registres, représentant 80 signatures.

· 51 sont favorables au projet.

· 27 y sont opposées.

· 2 concernent une demande de communication de documents.

A la quasi-unanimité, les points de vue sont sans ambiguïté et nettement affirmés.

Les intervenants sont :

· des habitants (de Limours, Briis sous Forges, Forges les Bains, Vaugrigneuse, dont le Maire)

· Le Maire d’Angervilliers

· 5 associations de défense de l’environnement :

· « Qualité de Vie Pays de Limours »

· « ADN » les Molières

· « Association des habitants du bassin de la Prédecelle »

· « ADDEPL » Briis sous Forges

· « Vivre à Forges »

· L’exploitante du terrain d’assiette du projet et son avocat, Maître Vincent Guinot, cabinet H et G.

7. Analyse des observation
7.1 Observations favorables (51, voir détail liste annexe 16)
· Elles proviennent pour la plupart de personnes qui indiquent avoir été victimes des inondations en 2000.

Les motivations développées sont toujours les mêmes : « Ne pas réaliser les travaux au « Pivot », c’est décevoir les riverains qui vivent dans le stress de l’inondation et de la destruction de leurs biens… les pouvoirs publics doivent prendre leurs responsabilités, il n’est plus question de reculer, l’intérêt général doit prévaloir sur les égoïsmes particuliers… les servitudes faisant l’objet de l’enquête doivent être établies pour permettre la réalisation d’un projet auquel ils souscrivent totalement… pour la protection des biens et des personnes… les donneurs de leçons sont montrés du doigt (66) ».
· Deux associations de défense de l’environnement : l’association des habitants du bassin de la Prédecelle et l’association pour le développement durable et la protection de l’environnement des communes du pays de Limours « ADDEPL », reprennent des arguments identiques et demandent d’engager les travaux avant la saison des orages (avant l’été 2010).

7.2. Observations défavorables (27, voir détail liste annexe 16)
Les détracteurs du projet reprennent les principaux arguments développés lors de l’enquête de septembre 2007, préalable à la Déclaration d’Intérêt Général et à l’autorisation de réaliser les aménagements de lutte contre les inondations sur la rivière Prédecelle, au lieudit « le Pivot », situé sur la commune de Limours.

· Ainsi, est-il reproché que « l’ouvrage est disproportionné, très coûteux, son efficacité non prouvée. Que les inondations de 2000 ont été provoquées par des eaux de ruissellement… le rétrécissement du lit de la Prédecelle dans le passage sous la déviation (RD152), secteur Moque-Souris ». Voir réponse n°4 du maître d’ouvrage.
Il est proposé de solutionner ce problème en « doublant le diamètre de la canalisation existante… un entretien régulier du lit de la rivière non réalisé aujourd’hui » (production n°20, point de vue partagé par 23, 52, 53, 54). Voir réponse n°4 du maître d’ouvrage.

· Les permis de construire en zone inondable sont dénoncés. Voir réponse n°8 du maître d’ouvrage.

Commentaire du commissaire enquêteur
On peut effectivement regretter qu’un PPRI ait été prescrit en décembre 2000 et que 10 ans après, ce document réglementaire et opposable ne soit toujours pas finalisé.

· La réalisation du projet du Pivot est taxée de « travaux inutiles, les crues étant rarissimes, l’entretien et le faucardage suffiraient ».

· « Cette zone sera transformée en marécage avec prolifération de moustiques » (production 28).

· « L’opération vise à chasser l’agriculteur pour s’approprier ses terres convoitées pour l’extension urbaine » (28b et 52).

· L’association « Vivre à Forges » conteste le bien-fondé de ces servitudes et dit que l’enquête publique en cours ne servirait qu’à réparer dans l’urgence la légèreté avec laquelle ce dossier a été conduit depuis le début (non recours à la procédure de DUP, marché de travaux signé sans assurance de la maîtrise foncière).

Voir réponses n°18 et 37 du maître d’ouvrage.
Commentaire du commissaire enquêteur

En renonçant au recours à la procédure de DUP, le Syndicat s’est effectivement compliqué la tâche et a renchéri les coûts. Il indique dans sa réponse ne pas poursuivre l’objectif de l’expropriation du locataire et considère depuis le début que l’usage de la prairie peut être multiple : zone d’expansion des crues, pâturage et outil pédagogique pour l’étude de la biodiversité. C’est un choix politique, il faut le respecter… et le locataire ne devrait pas s’en plaindre.

Enfin, celle-ci indique que le site des canaux est une zone naturelle d’expansion de crue et a été souvent inondé.

Voir réponse n°30 du maître d’ouvrage.

Commentaire du commissaire enquêteur

La zone des canaux au Pivot ne figure pourtant pas sur l’atlas des plus hautes eaux connues, planche 61 bis et ter (annexe 17).

· L’association « Qualité de la vie du pays de Limours », dans son mémoire, conteste l’établissement des servitudes qu’elle dit inappropriées. Elle s’interroge sur les raisons qui font que le 29/09/2006, le SIHA s’engageait dans sa délibération, à mettre en place une procédure de DUP et qu’à ce jour, on en soit encore à l’établissement de servitudes !
Voir réponses n°18 et 24 du maître d’ouvrage.

· « L’association de défense de la nature » des Molières conteste l’ouvrage du Pivot et dit que la protection contre les inondations doit se faire au fil de l’eau par les solutions alternatives, moins coûteuses.

Voir réponses n°18b et 46 du maître d’ouvrage.

· Mme Maria DE SMET, exploitante, titulaire d’un bail rural, conteste cette procédure qui sous le couvert d’instaurer des servitudes, n’est qu’une DUP déguisée et s’étonne que celle-ci n’ait pas été déjà diligentée.

Elle précise que la priver de ce site de proximité, où l’eau des canaux lui permet d’abreuver gratuitement ses animaux, serait fatal à son exploitation.

Son avocat, Maître Vincent Guinot avance un certain nombre d’arguments de droit, tels que :

1. Il lui paraît inacceptable que la DIG du 07/03/2008 ne donne aucune précision sur les raisons pour lesquelles la réalisation de l’ouvrage en cause, en cet endroit précis et selon des modalités spécifiques, aurait été d’intérêt général.

2. Le SIHA n’a pas utilisé le bon instrument juridique pour sa réalisation. Le Préfet s’est fondé sur l’article L211.7 du Code de l’Environnement pour déclarer les travaux d’intérêt général, lequel renvoie aux dispositions de l’article L151.36 du Code Rural qui stipule que la demande d’institution des servitudes doit être motivée par la nécessité de protéger l’activité agricole ou forestière d’un site.
Il estime que la présente enquête est illégale puisque faisant suite à une décision dépourvue de base légale, laquelle n’est pas définitive et susceptible de faire l’objet d’un recours.

3. La promesse de vente est caduque depuis le 20/11/2009.

4. Maître Vincent Guinot s’étonne du décalage de deux ans entre les deux procédures, alors que les servitudes étaient évidemment indispensables. Il conclut qu’il ne faut pas être grand clerc pour comprendre que l’instauration des servitudes n’a pas d’autre but que de forcer l’exploitante à abandonner le bénéfice de son bail rural qui, en l’état, n’est pas compatible avec la création d’une zone d’expansion de crues.

Voir réponse n°51 du maître d’ouvrage et § 6 partie B du présent rapport.

8. Réponse du SIHA, maître d’ouvrage.

Le SIHA a produit un mémoire apportant des réponses à la plupart des questions formulées par le public.

Mémoire de 25 pages contenant 56 réponses, joint au présent rapport (annexe 18).

NB : étant précisé qu’il ne s’agit pas d’un mémoire en réponse réglementaire, tel que défini par l’article R214.8 § 6 du Code de l’Environnement.(non applicable à la présente enquête )
9. Avis de la Commune de Limours
Délibération du conseil municipal du 20/09/2007, enregistrée en sous-préfecture de Palaiseau le 27/09/2007 (annexe 19).

10. Synthèse et commentaires
Comme lors de la précédente en septembre 2007, la présente enquête s’est déroulée avec une forte participation du public, dans un climat passionnel, mais toujours courtois :

· Les riverains ayant subi ou craignant de subir les inondations, favorables à l’institution des servitudes pour voir enfin la réalisation du projet ;

· Les opposants, très actifs, bien que minoritaires, contre l’institutions des dites servitudes, puisque combattant le projet.

Il convient de rappeler que l’enquête portait sur l’établissement de servitudes, de passage et de sur-inondation, sur terrain privé, pour la construction d’une zone d’expansion de crues au lieudit « le Pivot » à Limours.

Beaucoup d’intervenants, notamment les opposants, ont fondé leur refus sur une argumentation hors sujet de la présente enquête, tels que : localisation inappropriée, ouvrage disproportionné, trop coûteux, inutile, etc., proposition d’autres sites…

La décision de réaliser les aménagements de lutte contre les inondations sur la rivière Prédecelle au lieudit le Pivot à Limours a été prise par le Préfet de l’Essonne le 7 mars 2008 (arrêté n°2008.PREF DC13/BE0020) sur les bases du projet soumis à enquête publique en septembre/octobre 2007.

La plupart des questions ou propositions avaient déjà été posées en 2007 et avaient reçu une réponse à l’époque, pour autant  le maître d’ouvrage a répondu dans le cadre de la présente enquête à la quasi-totalité des questions et interrogations du public.


Fait à Chilly-Mazarin, le 14 mars 2010

Le commissaire enquêteur


R. VAYRAC

B. CONCLUSIONS ET AVIS
Déclaration liminaire
« Dans les conclusions de son rapport, le commissaire enquêteur doit exprimer son avis personnel sur le projet soumis à l’enquête. Il n’est pas tenu, à cette occasion, de répondre à chacune des observations qui lui ont été soumises, ni de se conformer nécessairement à l’opinion manifestée, même unanimement, par les personnes ayant participé à l’enquête » (CE 75.762, 27/10/1970, Chenu).

Son rapport constitue une aide pour l’autorité compétente qui seule restera responsable de sa décision.
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1. Rappel de l’objet de l’enquête 

Enquête publique relative à l’établissement de servitudes de passage et de sur-inondation sur terrain privé pour la construction d’une zone d’expansion de crues au lieudit « le Pivot » à Limours en Hurepoix – Essonne.
Cette enquête fait suite à l’arrêté préfectoral du 7 mars 2008, pris après enquête publique, autorisant la réalisation des aménagements contre les inondations sur la rivière Prédecelle, au lieudit « le Pivot » et déclarant les travaux d’intérêt général.
2. Sur la situation des terrains d’assiette du projet au regard du droit de l’urbanisme
Ces terrains figurent sur le plan de zonage du PLU de la commune de Limours approuvé le 08/07/2004, en zone A (agricole). Ils sont limitrophes d’une zone naturelle classée EBC, protégée par un périmètre de protection de lisières de forêt de 50 m de profondeur, en emprise sur le projet.

De plus, ils figurent à l’inventaire des Espaces Naturels Sensibles (conservatoire des ENS du département de l’Essonne) avec délégation du droit à préemption à la commune de Limours (annexe 20).

3. Sur l’état d’avancement du programme des aménagements hydrauliques du bassin de la Prédecelle
Le maître d’ouvrage, SIHA, interrogé sur ce sujet qui a fait l’objet de plusieurs questions du public en cours d’enquête, a fourni un état des 18 opérations programmées, avec leur localisation, leurs principales caractéristiques et leur état d’avancement.

· 9 sont prévues réalisées en 2010, dont celle du Pivot, associée à l’opération dite du « Pont de Louisette ».

· 9 sont à l’instruction, dossier loi sur l’eau, avec programmation 2011.

Voir annexe 21 et réponse n°36 du mémoire en réponse du SIHA (annexe 18).
4. Sur les conditions d’utilisation du site pendant les travaux 
· Les propriétaires et les exploitants des parcelles concernées (117.665 m²) seront tenus de laisser libre passage aux engins de chantier et aux équipes d’intervenants mandatés par le SIHA :

· pour les installations de chantier

· la construction de l’ouvrage

· le régalage des matériaux excédentaires.

· Pendant la durée des travaux et le temps nécessaire à la revégétalisation des terrains :

· pas de présence de bovins sur le site

· pas de possibilité de récolte de fourrage.

La durée prévisionnelle des opérations est estimée à quinze semaines.

Le maître d’ouvrage, SIHA, s’engage a restituer la prairie en bon état et adaptée au pâturage.

Toutes ces dispositions sont clairement exprimées dans le dossier d’enquête publique (p. 8 et 9, dossier servitude de passage) et n’appellent aucune remarque particulière de ma part.

5. Sur les conditions d’utilisation du site après mise en service de l’ouvrage
5.1. Sur l’emprise de l’ouvrage

Au sein de cette emprise, soit 66.365 m², les activités devront être compatibles avec la vocation de l’ouvrage.

· Fonction hydraulique : stockage des eaux de la Prédecelle en cas de crue.

· Fonction environnementale : reconstitution d’un Espace Naturel Sensible et d’une zone humide.

Les restrictions d’utilisation résultent des dispositions contenues dans l’arrêté préfectoral du 07/03/2008, n°2008-PREF-DC13/BE0020, autorisant la réalisation des aménagements de lutte contre les inondations, au lieudit le Pivot à Limours et les déclarant d’intérêt général (§ 6.4.3. : conditions d’usage de la parcelle).

· 1 ha environ, supportant les ouvrages, sur une zone où la nappe est affleurante. Cette partie devra être préservée de toute approche d’animaux.
· 4 ha environ en zone inondable mais permettant (hors période d’utilisation des bassins) « un pâturage extensif » avec un chargement annuel moyen de 0,5 UGB par hectare, sans dépasser 1 UGB par hectare en instantané.
Un plan matérialisant ces zones a été produit par le SIHA, à la demande du commissaire enquêteur (annexe 22).
5.2. Sur le reste de la parcelle

Soit 51.300 m². L’arrêté préfectoral fait référence à un calcul de chargement en animaux en unité de gros bétail (UGB) conforme à l’article 1 de l’arrêté du 19/10/2006, modifiant l’arrêté du 20/08/2006, relatif aux engagements environnementaux.

Un protocole de gestion fixera les conditions d’exploitation de la prairie sur l’ensemble de la parcelle (117.665 m²), l’usage de la pâture s’effectuant du 1er avril au 31 octobre.

Le dossier d’enquête fait état de la présence en saison d’une quarantaine de bovins sur le site, d’autres ont avancé le chiffre de 60, ce qui est manifestement excessif.

Dans son rapport, le commissaire enquêteur en charge de l’enquête « DIG et autorisation », en novembre 2007, indiquait « la pollution par le pâturage intensif est une réalité et à terme une eutrophisation de tout le système des canaux est à craindre, la disparition de certaines espèces piscicoles et végétales est possible… ».

Si l’on se reporte aux photographies du site produites lors de la présente enquête (registre n°2, p. 16 et 18, observation n°66), il semble bien que la situation ait peu évolué dans le sens souhaité.

L’établissement et le respect de ce protocole de gestion de la prairie, outre son caractère réglementaire, est une condition au maintien de l’activité d’élevage sur ce site.

Voir aussi réponse n°12 du mémoire en réponse du SIHA, annexe 18).

6. Sur la maîtrise foncière des terrains d’assiette du projet
Le Syndicat a signé le 19/05/2009, une promesse de vente avec la propriétaire pour l’acquisition de la parcelle cadastrée AK709, pour 6 ha 63 ares 65 centiares (66.365 m²), provenant de la division de la parcelle AK707 d’une contenance de 11 ha 81 a 69 ca (118.169 m²).

La partie faisant l’objet de la promesse de vente correspond à l’emprise de la zone inondable nécessaire à la réalisation du projet.

La réalisation de la promesse de vente devait avoir lieu le 20 novembre 2009 au plus tard. Toutefois, l’acte mentionne que « passée la date prévue pour la réalisation, il appartiendra à la partie la plus diligente de faire sommation à l’autre par acte extra judiciaire, d’avoir à se présenter en l’étude de Maître Fresneau, notaire à Limours… ».

Or, il ne semble pas qu’à ce jour, cette formalité ait été accomplie.

De plus, le propriétaire, dans le cadre de l’enquête publique, est venu confirmer son accord sur le projet et l’établissement des servitudes nécessaires à son exécution (registre 1, observation n°1 – registre 2, observation n°34).

En ce qui concerne l’exploitant, figure au dossier d’enquête publique, annexe n°6, une délibération du conseil syndical autorisant le Président à verser une prime d’éviction de 67.162 euros au dit exploitant.

Le calcul et la dénomination « prime d’éviction » sont inappropriés car nous ne sommes pas ici dans le cas d’une DUP avec extinction de tous les droits. En effet, après une période d’indisponibilité correspondant à la réalisation des travaux, l’exploitant retrouvera son outil de travail, avec certes quelques contraintes.

En conséquence, il percevra, au titre de la mise en œuvre de la servitude de passage, une indemnité pour perte d’exploitation. Le montant maximum de cette indemnité a été évalué par le maître d’ouvrage à 117.665 m² x 0,80 € = 94.132 €.

Cette indemnité fera l’objet d’un protocole d’accord entre le syndicat et l’exploitant, en accord avec les services de la Chambre Régionale d’Agriculture.

Au titre de la servitude de sur-inondation, l’exploitant sera susceptible de percevoir des indemnités, en cas de mise en eau de l’ouvrage. Les bases en sont indiquées sur le mémoire en réponse du Syndicat (annexe 18, p. 25, réponse n°52).

Il convient enfin de noter ici que le SIHA a proposé à l’exploitante pour faire paître son troupeau durant les travaux et la phase de régénération de la prairie, un terrain appartenant à la Commune de Briis sous Forges de 2,5 ha, offre qui a été déclinée sous le prétexte, semble-t-il, qu’il n’y avait pas de source d’eau autre que la rivière Prédecelle, jugée impropre à la consommation des animaux.

A décharge, il convient de remarquer que 2,5 ha pour 40 à 60 bovins sera constitutif d’une situation de surpâturage, qui ne pourra être que de durée limitée (voir annexe 23).

7. Avis du commissaire enquêteur
Considérant :

· Que l’établissement des servitudes de passage et de sur-inondation permettront l’exécution d’un projet déclaré d’intérêt général, qui aura vocation d’écrêter les débits de la rivière Prédecelle avant son passage dans les communes de Briis sous Forges, Vaugrigneuse et Saint Maurice Montcouronne, prévenant et limitant les risques d’inondations et participant à la protection des biens et des personnes ;

· Que toutes les autorisations requises ont été obtenues ;

· Que le financement des travaux est assuré ;

· Que les entreprises intervenantes sont désignées ;

· Que le Syndicat ne poursuit pas l’objectif de l’expropriation de l’exploitant du site et considère que l’usage de la prairie peut être multiple : zone d’expansion des crues, pâturage et outil pédagogique ;

· Que faute d’accord amiable à ce jour avec l’exploitant du site et devant l’urgence, le recours à la procédure d’instauration des servitudes de passage notamment est devenue nécessaire ;

· Que le Syndicat se déclare prêt à ajuster et requalifier l’indemnisation pour perte d’exploitation dans les limites indiquées au paragraphe 6, partie B du présent rapport, suivant protocole établi en accord avec les services de la Chambre Régionale d’Agriculture ;

· Que l’exploitant récupèrera à l’issue des travaux et la régénération de la prairie, son outil de travail, à l’exception d’un hectare environ et avec toutefois quelques contraintes d’utilisation qui seront précisées dans un protocole de gestion à établir par le Syndicat (article 6.4.3. de l’arrêté préfectoral du 07/03/2008) ;

· Que la procédure administrative est conforme à la réglementation en vigueur ;

· Que les mesures de publicité et d’information ont été régulièrement effectuées ;

· Que le conseil municipal de Limours a confirmé son avis favorable ;
MON AVIS EST FAVORABLE.

Fait à Chilly-Mazarin, le 14 mars 2010

Le commissaire enquêteur


R. VAYRAC

C. ANNEXES

1.
Site du Pivot – Limours – image satellite Google.

2. Arrêté du Préfet, mise à l’enquête
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5. Affichage légal, insertion unique, le Parisien 25/01/2010
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8 à 15.
Notifications aux Maires des communes adhérentes au SIHA

16. Tableau des observations favorables / défavorables (voir partie A entre pages 10 et 11 )
17. Planche 61 ter, plus hautes eaux connues, région IDF

18. Mémoire des réponses du maître d’ouvrage
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